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Ce versement du Service des Bâtiments Départementaux de la Préfecture concerne
la construction et l’entretien de casernes de gendarmerie de différentes communes de l’Aube.

Depuis le 1er avril 1931, le casernement de la gendarmerie est à la charge de
l'État, en vertu de la loi de finance du 31 mars 1931 (art. 66). Les bâtiments départementaux
étaient donc loués à l'administration de la Guerre. L'État devait prendre en charge le loyer des
casernes et les réparations locatives. Les grosses réparations et les dépenses d'acquisition ou
de construction étaient à la charge du Département. Il s'établissait en somme entre l'État et le
Département les rapports ordinaires entre locataire et propriétaire (Introduction à l’inventaire de la
sous-série 4 N « Immeubles et bâtiments départementaux,Mobilier départemental, Service départemental
d’architecture »).

N°
Articles

Description Dates extrêmes

1 – 16 Construction et réparation des bâtiments de
gendarmerie

1891, 1939 - 1956
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99 W Descriptif Dates
extrêmes

Communi-
cabilité

1 - 16 Construction et réparation des bâtiments de
gendarmerie
Dossier-type : rapport de gendarmerie, devis des
travaux, plans, rapport au Préfet, procès-verbal de
délibération du Conseil général, correspondance
administrative

1891,
1939 - 1956

1 Aix-en-Othe 1946 - 1953
2 Arcis-sur-Aube 1947 - 1953
3 Bar-sur-Aube 1939 - 1953
4 Bar-sur-Seine 1940 - 1955
5 Bouilly 1941 - 1956
6 Brienne-le-Château 1891 - 1953
7 Chaource 1946 - 1954
8 Chavanges 1946 - 1954
9 Clairvaux 1941 - 1950
10 Eguilly-sous-Bois 1949 - 1954
11 Ervy-le-Châtel 1948 - 1954
12 Essoyes 1946 - 1954
13 Estissac 1940 - 1952
14 Lusigny-sur-Barse 1947 - 1955
15 Mailly-le-Camp 1947
16 Marcilly-le-Hayer 1945 - 1952


